Résolution du Parlement européen sur l'égalité entre les femmes et les hommes - 2008
1.
Rapporteur: Iratxe GARCÍA PÉREZ (PSE/ES)

2.
N° de référence du PE: A6-0325/2008 / P6-TA-PROV(2008)0399
3.
Date d'adoption de la résolution: 3 septembre 2008
4.
Objet: Egalité entre les femmes et les hommes – 2008
5.
Commission parlementaire compétente: Commission des droits de la femme et égalité des genres (FEMM)
6.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:
La résolution adopte un ton généralement positif vis-à-vis de l'approche de l'égalité entre les hommes et les femmes par la Commission.

Par ailleurs, la résolution fait une analyse de la situation de l'égalité entre les hommes et les femmes dans l'UE et met en avant les thèmes suivants:

· Emploi: la moitié des points concernent directement ou indirectement l'égalité entre hommes et femmes sur le marché du travail, notamment une demande d'établir un "equal pay day" (point11).

· Conciliation vie professionnelle vie familiale: abordée dans 7 points, dont 3 adressés à la Commission: améliorer le cadre législatif du congé de maternité/paternité et parental (point 28), diffuser les bonnes pratiques (point 31) et encourager la participation des hommes aux politiques d'égalité (point 32).

· Conjoints aidants: 2 points (19, 20) demandent à la Commission d'agir dans ce domaine.

· Accès des femmes aux postes décisionnels: points 5, 6, 7, notamment en lien avec les élections.

· Stéréotypes: plusieurs points soulignent l'importance de lutter contre les stéréotypes dans l'éducation et les médias (points 15, 16, 17).

· Inclusion et sécurité sociale: 2 points abordent les questions de pauvreté et d'inclusion sociale (25, 35) et un la sécurité sociale (13).

· Institut du genre: le PE se préoccupe du délai de recrutement du directeur et demande à la Commission d'y remédier (point 40).
· Violence, trafic humain et femmes migrantes: 3 points concernent la violence et la traite (points 2, 3, 4) dont un réclamant à la Commission de nouvelles mesures (point 2). Un point concerne l'intégration des femmes migrantes (27).

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:
· Emploi et actions spécifiques (échange de bonnes pratiques, rôle des hommes): la Commission soutient l'intégration d'une dimension d'égalité dans le cadre de la stratégie européenne pour l'emploi, notamment dans le cadre de la Feuille de route pour l'égalité entre les femmes et les hommes (COM(2006)92), dont la mise en œuvre fait l'objet d'un rapport annuel (SEC(2007)537 et SEC(2008)338, rapport 2009 en préparation).

· Equal pay day: la Communication de la Commission (COM(2007)424) "Combattre l'écart de rémunération entre les femmes et les hommes" a souligné l'importance d'une meilleure diffusion de l'information et d'une sensibilisation à la question de l'écart de rémunération. La Commission prévoit de lancer une campagne d'information sur ce thème en 2008.

· Conciliation: la conciliation de la vie professionnelle, privée et familiale est l'une des priorités de la Feuille de route pour l'égalité entre les femmes et les hommes. De plus, la Commission a consulté les partenaires sociaux sur cette question et a défendu l'idée qu'une modification de l'encadrement juridique communautaire était souhaitable, notamment en vue de créer les conditions pour un partage plus équilibré des responsabilités familiales entre les hommes et les femmes. Étant donné que les partenaires sociaux européens ont entamé des négociations en vue d'un accord européen portant sur le congé parental et, éventuellement, d'autres formes de congé connexes, la Commission a décidé de proposer une directive sur le volet restant, c'est-à-dire, la maternité. La proposition adoptée par la Commission le 3 octobre 2008 apporte des modifications substantielles à la directive 92/85/CEE: la période minimale du congé de maternité est portée à 18 semaines; la rémunération pendant la période de congé de maternité devrait être, en principe, équivalente au salaire; des améliorations ont été aussi faites pour renforcer la protection de la femme, notamment en matière de licenciement. La Commission est convaincue que les modifications apportées à la directive 92/85/CEE seraient de nature à permettre à davantage de femmes de rester actives sur le marché du travail.

· Conjoints aidants: La Commission a adopté le 3 octobre 2008 une proposition de directive visant à modifier le cadre juridique communautaire concernant l'application du principe de l'égalité de traitement entre les femmes et les hommes exerçant une activité indépendante. Cette proposition propose d'abroger la directive 86/613/CEE. La proposition introduit trois modifications importantes: elle élargit la notion de "conjoint aidant" ("assisting spouse") aux "partenaires de vie" ("life partner"), elle prévoit que les travailleuses indépendantes doivent pouvoir avoir accès, à leur demande, à un congé de maternité équivalent à celui applicable aux travailleurs salariés au niveau communautaire et, enfin, elle prévoit que les conjoints assistants doivent pouvoir avoir accès, à leur demande, au même niveau de protection que les travailleurs indépendants. La Commission est convaincue que la proposition constitue un bon équilibre entre le besoin d'assurer une meilleure protection des travailleurs indépendants et des conjoints aidants et la prise en compte des spécificités du travail indépendant et des besoins et contraintes des petites entreprises, notamment des entreprises familiales.

· Accès des femmes aux postes décisionnels: L'une des priorités de la Feuille de route pour l'égalité entre les femmes et les hommes de la Commission est la promotion de la participation équilibrée des femmes et des hommes dans les processus de décision. La Commission européenne met en place diverses actions visant à promouvoir une plus grande participation des femmes aux postes décisionnels, en sensibilisant toutes les parties concernées, en collectant des données (notamment via sa base de données sur les femmes et les hommes dans les postes décisionnels), en diffusant de l'information et en analysant les tendances dans le domaine, en soutenant l'établissement de réseaux européens et en promouvant la collecte et l'échange de bonnes pratiques au niveau européen.

· Stéréotypes: La Feuille de route pour l'égalité entre les femmes et les hommes, 2006-2010 a inscrit l'élimination des stéréotypes de genre dans la société parmi ces domaines prioritaires d'action, en particulier l'élimination des stéréotypes liés au genre sur le marché du travail, dans l'éducation et dans les médias. Dans ce cadre, la Commission a lancé une action de sensibilisation à la lutte contre les stéréotypes de genre auprès des entreprises.

· Inclusion et sécurité sociale: L'importance de prendre en compte la dimension genre dans les politiques visant la protection et l'inclusion sociale est soulignée dans la Feuille de Route pour l'égalité entre les hommes et les femmes.

· Institut du genre: L'avis de vacance pour le poste de directeur de l'Institut a été publié le 14 mars 2008 au Journal Officiel de l'UE et dans la presse nationale et internationale.  La procédure de sélection est en cours et la Commission devrait adopter d'ici fin 2008 une présélection de candidats. D'ici-là, la Commission prend les mesures nécessaires pour la mise en place de l'Institut, dans le cadre de ses compétences.

· Violence et traite: La violence contre les femmes est un délit très diffusé et souvent méconnu. Les viols, les violences conjugales, les mutilations génitales, les crimes d'honneur, les mariages forcés, la traite des êtres humains à des fins d'exploitation sexuelle ou de travail domestique sont des formes de violence basées sur le déséquilibre de pouvoir entre les hommes et les femmes dans la société. La Commission s'est engagée à éradiquer toute forme de violence basée sur le genre, en particulier lorsqu'elles sont commises dans un cadre de criminalité organisée transnationale. À ce titre, la lutte contre la traite des êtres humains est une priorité. La Commission va adopter en octobre un Document de travail sur la mise en œuvre du Plan d'Action de l'UE contre la traite et proposer des politiques plus efficaces. De plus, il est à noter qu'en matière d'asile, la Commission apporte une réponse explicite aux violences basées sur le genre. En effet, grâce à la Directive qualification (2004/83/CE), les persécutions liées au genre sont reconnues comme un motif valide pour réclamer le statut de réfugié. La Commission a aussi proposé et appuyé des actions phares telles que la Journée européenne contre la traite, et va prendre en considération la révision des Décisions cadres relatives à la lutte contre la traite et l'exploitation sexuelle des enfants. Enfin, les leçons apprises des projets Daphné montrent qu'il y a une nécessité urgente pour l'UE et ses États membres d'établir un système harmonisé de collecte de données sur la violence envers les femmes (avec des définitions, des indicateurs, des mesures et des méthodes communs) afin de produire des statistiques comparables et fiables, nécessaires à une législation efficace en la matière.
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